CHAPITRE II :

ACTIVITE ECONOMIQUE ET PRIX

Structurellement et  fortement dépendante des hydrocarbures,  très vulnérable aux chocs extérieurs et aux aléas climatiques, l'activité économique des quatre dernières années a été marquée par de fortes fluctuations sectorielles, après le retour à la croissance positive. En 2001, s'est manifesté  un retournement de tendance qui se confirme et s'amplifie nettement en 2002.

Exceptée  la production agricole  végétale qui a sensiblement fléchi, l'ensemble des agrégats économiques (exprimés en volume) du secteur réel indique  une évolution assez  favorable de l'activité économique au cours de l'année 2002. En particulier, la production et le produit intérieurs bruts ont substantiellement progressé (respectivement 4,2 % et 4,1 % contre 3,8 % et 2,7 % en 2001), la  production industrielle a retrouvé une  croissance modérée  (3,1 %) pendant que la demande intérieure et, notamment, l'investissement ont connu une forte expansion. Cette hausse de la demande intérieure s'est traduite par une très forte augmentation (18 %) des importations de biens et services. L'inflation, quant à elle, a bien reculé en 2002.

II.1 - PRODUCTION, DEMANDE ET CROISSANCE 

Après une période de croissance positive mais non soutenue, les estimations de l'évolution de la production et du produit intérieurs bruts réels pour l'année 2002 (+4,2 % et +4,1 %) indiquent un retournement de tendance vers des rythmes de croissance plus élevés, encore insuffisants au regard de la demande d'emploi mais plus soutenus et mieux maîtrisés que par le passé.

II.1.1 - Evolution de l'activité 

Malgré la baisse (1,3 %)   de la production agricole après l'excellente campagne 2001 qui a enregistré une croissance à deux chiffres et  la hausse appréciable  (3,7 %) du secteur des hydrocarbures qu'il convient de relativiser après la baisse (1,6 %) de l'année précédente, la croissance économique globale en 2002, mesurée par la variation du produit intérieur brut en volume, s'est notablement améliorée (4,1 %).

Secteur Réel

Graphique 1
Evolution de la Production Intérieure Brute

& du Produit Intérieur Brut (en volume)
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Graphique 2
Evolution de la Dépense Intérieure Brute

en (volume)
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En outre et pour la troisième année consécutive, le produit intérieur brut hors agriculture et hors hydrocarbures progresse à un rythme croissant pour atteindre  5,7 % en 2002. Cette bonne performance est en grande partie inhérente au dynamisme des secteurs du bâtiment et travaux publics (BTP) et des services.

La valeur ajoutée du BTP a connu la plus forte croissance (8 %) depuis 6 ans. Une telle expansion, la plus vigoureuse de tous les secteurs, a été impulsée et soutenue par les considérables dépenses d'équipement public dans un contexte d'expansion budgétaire liée aux dépenses consacrées, notamment, aux programmes d'habitat, de voies routières et d'hydraulique. Cette forte croissance sectorielle est corroborée par les principaux indicateurs de conjoncture que sont les  disponibilités en matériaux de construction, ciment et  produits sidérurgiques (+10,3 % et +8,0 %), le programme d'habitat en cours de réalisation, les livraisons de logements et les nouveaux permis de construire et de lotir.

L'activité du secteur des services (hors administration) a  notablement progressé avec un taux de croissance en volume de 5,3 % ; ce secteur occupant le  second rang en matière de contribution à la richesse nationale avec près de 23,3 % de la valeur ajoutée et près de la moitié de celle hors hydrocarbures. De surcroît, près du tiers de l'accroissement du produit intérieur brut est dû à ce secteur dont le rythme de croissance, comme celui du BTP, s'améliore régulièrement depuis 3 ans. Cette accélération est, pour l'essentiel, liée au développement des activités de transport et de distribution induit, quant à lui, par la plus forte croissance (17,8 %) des importations de biens et services depuis dix ans.    

Après deux années de baisse, l'industrie connaît depuis deux ans un regain d'activité avec 2,9 % et 2,1 % de croissance de la valeur ajoutée en 2002 et 2001. Cependant, l'industrie demeure le secteur qui contribue le moins à la richesse nationale avec moins de 9 % de part relative de la valeur ajoutée totale. Cette situation s'explique partiellement par le niveau d'utilisation des capacités de production (moins de 75 % pour la moitié des entreprises publiques) ainsi que la contraction relative des débouchés sur le marché  domestique pour les activités concurrentielles. 

La  production agricole de l'année 2002 a régressé de 1,3 % après la vigoureuse croissance de l'année  précédente (13,2 %); si la production  animale a continué à se développer, soit un rythme de 5 %, les précipitations insuffisantes ont entraîné le recul de la production végétale d'environ 7 %. La forte baisse (24 %) de la production de céréales, principale spéculation végétale très sensible aux variations  pluviométriques,  qui s'est limitée à plus de  2 millions de tonnes,  a obéré les performances de ce secteur. Grâce aux progrès de l'irrigation, la production végétale hors céréales, désormais moins sensible aux variations climatiques, a mieux résisté et a enregistré une croissance modeste d'environ 0,8 %. 

Avec une part relative de près de 10,5 % de la valeur ajoutée totale, l'agriculture  demeure au troisième rang en matière de contribution à la richesse nationale  et continue à devancer l'industrie. 

La valeur ajoutée du secteur des hydrocarbures de l'année 2002 indique un redressement notable de l'activité avec une croissance d'environ 3,7 %, après la baisse de 1,6 % enregistrée l'année précédente. Les quantités produites sont en légère progression pour le brut, stables pour les hydrocarbures gazeux et en baisse pour les produits raffinés et le condensat. En raison de la baisse substantielle du prix moyen des hydrocarbures gazeux (14,8 % pour le GNL et 17,8 % pour le gaz naturel) qui représentent près du tiers de la valeur des exports d'hydrocarbures,  les recettes d'exportation ont diminué de 2,7 %.

L'économie nationale semble désormais s'inscrire sur un sentier de croissance à rythmes plus élevés. Mais, cette évolution est fortement dépendante du programme public de soutien à la relance dont l'impact  sur la variation de la production  est estimé à  environ 1 point de croissance. D'ou la nécessité d'une diversification des sources de la croissance. 

II.1.2 - Production industrielle

Les données relatives à l'activité industrielle pour 2002 confirment le redressement amorcé l'année précédente, puisque la valeur ajoutée a progressé de 2,9 %  avec un gain de 0,9 point de pourcentage par rapport au taux de croissance de 2001.

Cette croissance est tirée essentiellement par le secteur industriel privé dont le dynamisme se  confirme avec près de 7 % de croissance, en dépit du recul de l'activité  des deux secteurs très exposés à la concurrence -textiles et cuirs- qui ont respectivement perdu 6 % et 5 %  de leur production.

Le secteur public connaît une légère embellie; l'indice général de la production industrielle des entreprises publiques indiquant une hausse de la production de 1,4 %. Néanmoins, l'activité industrielle hors hydrocarbures demeure stable avec une très légère  hausse de 0,4 % alors que l'industrie manufacturière continue à régresser. Ainsi, pour la quatrième année consécutive, cette dernière a enregistré une nouvelle baisse (1,1 %). 

Hormis trois secteurs (agroalimentaire, cuirs, chimie) dont la production a régressé, très fortement pour les deux premiers avec des taux de  19 % et 18,3 % et dans un degré moindre pour la chimie qui n'a baissé que de 3,8 % , les huit autres secteurs industriels ont réalisé de bonnes performances et donc une croissance notable. Les mines et carrières, les matériaux de construction, l'industrie du bois et papier, les industries sidérurgiques et mécaniques ont le plus contribué à la croissance globale avec des taux supérieurs  à 6,5 %. 

La croissance des deux premiers secteurs est directement liée à la forte expansion de la demande générée par les importants programmes de construction d'infrastructures et de logements et celle de  l'industrie du bois qui en est dépendante. Le recul de l'activité du secteur public des cuirs et chaussures est lui, de nature structurelle; secteur très ouvert à la concurrence, sa production diminuant sans discontinuer depuis cinq ans et l'utilisation  des capacités de production installées décroissant régulièrement et tombant à environ 25 %.

La chute de la production agricole végétale s'est répercutée de façon directe sur l'activité de transformation du fait que  l'industrie agroalimentaire ne peut compenser intégralement ce déficit par le recours à l' importation pour certains inputs et, de surcroît, le nombre des unités publiques dans ce secteur a significativement diminué.

Au niveau global, des signes précurseurs de retour vers plus de vitalité dans le secteur industriel public commencent à se manifester. Ainsi, depuis le début de l'année 2002 et pour la première fois, on enregistre une croissance régulière de l'indice trimestriel et, fait plus significatif, les données de conjoncture du troisième trimestre,  qui sont traditionnellement en baisse par rapport à ceux du trimestre précédent, sont cette année en nette amélioration (9,1 % pour le secteur public industriel hors hydrocarbures). Ceci présage d'une nouvelle phase d'expansion plus soutenue du secteur.  

En outre, trois  indicateurs pertinents confirment la tendance à la reprise de l'activité industrielle tant publique que privée : les importations de demi-produits et d'équipements industriels ont considérablement augmenté  (respectivement 30,5 % et 16,6 %),  la production d'énergie a progressé de 4,3 % et les ventes d'énergie aux clients industriels (électricité haute et moyenne tension, gaz  haute et moyenne pression) ont continué à croître.

L'activité industrielle de l'année 2002  renoue donc avec  la croissance, qui reste fragile et, essentiellement, tirée  par l'essor de la demande très fortement tributaire du programme  de soutien à la relance économique.

L'expansion  de la demande générée par la politique de relance, le développement du secteur industriel privé, la bonne tenue des prix des produits industriels et la hausse  des investissements productifs soutenue par la forte expansion des crédits à moyen et long terme accordés  aux entreprises privées et publiques à des meilleures conditions, augurent du raffermissement de cette dynamique de croissance. Elle reste à consolider par la création des conditions indispensables à l'émergence d'un marché efficient assurant une meilleure allocation des ressources, dans un contexte de développement des activités productives génératrices de valeur, d'emploi et donc de croissance forte et durable.

II.1.3 - Demande

La substantielle croissance obtenue en 2002 est due à la vigueur de la demande domestique malgré la permanence de fortes contraintes limitant le développement de l'offre. Avec 7,4 % de hausse de la dépense intérieure brute, taux en croissance de 2,5 points, la demande domestique a stimulé la croissance globale. En effet, la forte progression des investissements (7,6 %) inhérente à la considérable expansion (26,7 %) des dépenses budgétaires d'équipement a été déterminante dans l'évolution de la demande. 

A un degré moindre, mais néanmoins significatif, la consommation finale a enregistré sa plus forte hausse de la décennie (3,3 %) ;  la consommation des ménages progressant de 3,2 % conjuguée à celle des administrations qui a augmenté de 2,9 % ont soutenu cette expansion globale de la demande.

La bonne tenue de la demande de produits industriels et du commerce de gros est confirmée par les deux enquêtes d'opinion auprès des entreprises industrielles et commerciales réalisées par l'Office National des Statistiques, qui indiquent une présomption d'expansion de l'activité. 

La relative rigidité de l'offre intérieure et l'accroissement de la demande ont eu pour effet  d'augmenter considérablement les importations qui ont connu leur plus forte croissance de ces dix dernières années (17,8 %). La forte élasticité des importations /investissements (estimée à 21 %) et les investissements d'équipement additionnels expliquent cette évolution. 

Néanmoins, la structure des importations selon la catégorie de biens indique que leur expansion en 2002 est aussi destinée à soutenir le développement de l'appareil productif. Près  du quart de cette hausse des importations concerne les demi-produits et, surtout, plus de la moitié du surcroît d'importations est consacrée aux  biens d'équipement industriel (investissements directs étrangers en nature). 

La forte expansion de la demande, dans un marché de plus en plus ouvert à la concurrence, a été satisfaite sans "choc" inflationniste ; la hausse des prix ayant été contenue à 2,2  % en 2002 pour l'indice national et 1,4 % pour l’indice de la capitale.

II.2 - EVOLUTION DES PRIX 

Les indices de prix à la consommation, à la production industrielle et ceux  des  prix de gros des fruits et légumes indiquent tous une tendance à la réduction des tensions inflationnistes en 2002, après une année 2001 marquée par de fortes hausses, notamment, des prix à la consommation et des prix des produits industriels du secteur public.

Les prix à la consommation (indice national) ont augmenté de 2,2 % en 2002 contre 3,5 % l'année précédente et ceux des produits industriels du secteur public ont progressé de 3,0 %  contre 4,0 % en 2001.

II.2.1 - Les prix à la production industrielle

La désinflation relative aux produits industriels, amorcée en 1996, s'est poursuivie en 2002.

L'inflation en moyenne annuelle pour 2002 est estimée à 3,0 % pour le secteur public contre 4,0% l'année précédente et à -0,4 % pour le secteur privé contre 0,3 % en 2001, soit une  baisse significative du taux d'inflation aussi bien  dans le  secteur public (1,0 point) que dans le  secteur privé (0,7 point).

Trois secteurs  de l'industrie publique, mines et carrières, sidérurgie-mécanique et agroalimentaire, ont connu de fortes augmentations de prix en moyenne annuelle, soit respectivement de 8,6 %, 3,0 % et 5,2 %. Compte tenu de la forte pondération (61,4 %) de ces trois activités  dans l'indice hors hydrocarbures, la hausse de leurs prix  a  constitué le facteur principal de hausse de  l'indice général. Les sept autres secteurs industriels publics  ont maîtrisé l'évolution de leurs prix qui sont en baisse ou stables. Ainsi, les prix de deux secteurs fortement concurrentiels, cuirs et chaussures et bois et papier, ont connu deux baisses successives (3 % en 2001 et 2 % en 2002) pour le premier et  une baisse 1,7 % en 2002 pour le second. 

Prix a la Consommation
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Graphique 4
Inflation Moyenne Annuelle
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Avec une légère baisse de 0,4 % de l'indice général des prix des produits  industriels  du secteur privé en 2002, la tendance à la désinflation  entamée en 1997 se poursuit. Depuis 1999, l'indice a connu deux baisses (1999 et 2002) et deux faibles hausses inférieures à 0,5 % au cours des deux autres années.

Hormis l'industrie textile qui enregistre une forte hausse de 3,3 % en moyenne annuelle en 2002, les huit autres activités industrielles privées ont contenu leurs coûts, puisque quatre secteurs ont stabilisé leurs prix et ceux des quatre autres ont baissé de 1,1 à 2,6 %. 

II.2.2 - Evolution des prix à la consommation

Au cours de l'année 2002, les prix à la consommation ont augmenté modérément en moyenne annuelle (1,4 %) pour l'indice d'Alger et plus fortement (2,2 %) pour l'indice national. Ainsi, la croissance des prix en moyenne annuelle a reculé de 2,8 points  par rapport à  celle enregistrée dans la capitale au cours de l'année précédente (4,2 %). Par contre au niveau national, la baisse du taux d'inflation a été plus modeste et s'est limitée à 1,3 point, passant de 3,5 à 2,2 %.

Cette évolution des prix confirme la tendance à la désinflation entamée il y a cinq ans, en dépit de la reprise enregistrée au cours de l'année 2001. 

En glissement annuel, l'indice national des prix de décembre 2002 enregistre une baisse significative de 2,8 %  alors qu' il indiquait une très forte hausse de 9,4 % une année auparavant, année au cours de laquelle l'inflation avait atteint son plus haut niveau en moyenne annuelle depuis trois ans. 

L'indice national des prix a atteint son maximum (619,1) en décembre 2001. Depuis et durant  les sept premiers mois de l'année 2002,  le niveau général des prix a régulièrement baissé, mais il a recommencé à croître au deuxième semestre pour quasiment retrouver en fin d'année 2002 son niveau de novembre 2001. En effet, la hausse du deuxième semestre est imputable, pour l'essentiel,  aux variations saisonnières du dernier trimestre 2002 conjuguées à celles de la période de Ramadan ; plus de la moitié de la progression des prix du second semestre  ayant été enregistrée au cours des deux derniers mois de l'année. En particulier, la hausse des prix du dernier mois de 2002 est pour sa quasi-totalité due à l'augmentation des prix des produits alimentaires.

Après leur forte croissance au cours du dernier semestre 2001, les prix des produits alimentaires  ont  faiblement augmenté (1,8 % en moyenne annuelle) en 2002, au cours de laquelle ils ont connu des baisses substantielles et, surtout, ininterrompues durant les sept  premiers mois. Sur l'année entière, seules quatre hausses ont été enregistrées pour cette catégorie de produits dont la plus importante (6,1 %) est  celle du mois de novembre, hausse saisonnière  mais amplifiée cette année par la forte demande du mois de Ramadan. La volatilité des prix des biens alimentaires et plus particulièrement celle des prix des produits agricoles frais  continue à se manifester et à peser sur l'évolution de l'indice. En moyenne annuelle cependant, l'inflation  pour cette catégorie de produits a été contenue à un niveau acceptable, alors que la très bonne tenue des prix des produits alimentaires industriels est illustrée par une variation moyenne annuelle quasi-nulle. 

Les prix des biens manufacturés et des services, plus que ceux des biens alimentaires, ont nourri l'inflation. Avec des taux moyens annuels respectifs de 2,8 % et de 1,5 %, leurs prix ont progressé  à des rythmes plus élevés que ceux des produits alimentaires. Néanmoins, exceptée la forte hausse (2,3 %) du mois de janvier traditionnellement liée aux anticipations, l'indice des prix des biens manufacturés est demeuré quasiment stable depuis.

L'évolution de l'inflation "sous-jacente" ou fondamentale qui approche le mieux la tendance lourde, appréciée par l'indice des prix à la consommation d'où sont exclus en raison de leur forte volatilité les prix des produits agricoles frais, confirme la dynamique de désinflation. 

En effet, excepté pour la reprise de l'année 2001,  l'indice des  prix hors produits agricoles frais suit une tendance décroissante. La relative stabilité des prix à la consommation est due à la conjugaison de plusieurs facteurs, notamment, l'accroissement  de l'offre interne et des importations, la stabilité des prix relatifs des importations, le fléchissement de la demande dans le commerce de détail selon l'enquête de l'ONS auprès des commerçants. 

Après un début d'année difficile, marqué par une forte hausse des prix  en glissement annuel  ( 8 % en janvier 2002), l'inflation a fortement régressé au cours des huit derniers mois de 2002 pour aboutir en fin d'année à un taux moyen national de 2,2 %, dans un contexte de reprise de la croissance. Ces performances contribuent à l'amélioration des prix relatifs avec le reste du monde. 

Le différentiel d'inflation entre l'Algérie et la zone Euro, très défavorable à l'économie nationale au cours du dernier trimestre de 2001 et au premier trimestre  de l'année 2002, s'est notablement amélioré depuis mai pour aboutir à un différentiel nul en moyenne annuelle.
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